Addiction et travail

Selon l’Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT), 8,9 millions de français consomment quotidiennement de l’alcool, 13 millions du tabac, 2,4 millions des médicaments psychotropes et 280000 du cannabis. Depuis 1970 en France, le nombre de consommateurs de substances psychoactives aurait été multiplié par vingt. Bien souvent les consommations se cumulent : 90% des consommateurs d’alcool ont été fumeurs et 80% des fumeurs boivent de l’alcool.

Devant l’ampleur du phénomène, les entreprises ne peuvent qu’être concernées et doivent ainsi faire face à ses implications en matière de santé au travail et de risques professionnels.

La question du dépistage des substances psychoactives sur le lieu de travail reste problématique et se pose souvent dans des situations sociales difficiles et compliquées. Cependant le dépistage de ces substances par les services de santé au travail est encadré par un certain nombre de textes juridiques.

Les situations seront dans tous les cas différentes selon les produits :

1. drogues licites ou illicites,

1. drogues sédatives ou désinhibitrices.

Enfin il est nécessaire de rappeler que la consommation de drogues illicites est encadrée par la loi de 1970 et que de nouvelles orientations ont été prises avec le plan gouvernemental récemment adopté pour la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (MILDT). (voir annexes)

1. Quelques chiffres

a) Etude du Haut Comité d'Etude et d'Information sur l'Alcoolisme :

Elle indique que dans une entreprise de la région parisienne comprenant 32000 agents:

· Le nombre de jours d'arrêt de travail pour maladie est 4,4 fois plus grand chez les sujets alcooliques que chez les sujets normaux;

· Le nombre de jours d'arrêt de travail pour accident est 3,35 fois plus grand chez les sujets alcooliques que dans le groupe témoin.

b) Etude de 1995 chez les salariés du Nord-Pas-De-Calais:

Dans cette étude, 1976 échantillons d’urines provenant de 13 services différents de médecine du travail ont été recueillis anonymement. Sur ces échantillons a été réalisée une recherche immunoenzymatique de différentes substances : opiacés, THC, amphétamines, alcool, benzodiazépines, barbituriques, dextropropoxyphène, cocaïne. Les médecins enquêteurs ont également fourni plusieurs renseignements : le jour du prélèvement, le sexe, l’âge, le poste de travail (de sécurité ou non) et l’origine géographique. 25% des travailleurs étaient affectés à un poste de sécurité.

Sur le plan des résultats, on retrouvait 4,81% de consommateurs de cannabis parmi lesquels, 3.8% de femmes et 5,1% d’hommes. En prenant en compte l’ensemble des substances recherchées, il en résultait un total de 24% de consommateurs de cannabis. Alors que les hommes étaient davantage portés sur l’alcool et le cannabis, les femmes consommait plus de benzodiazépines et de dextropropoxyphène. Les plus jeunes, eux, étaient portés en premier lieu sur le cannabis et les amphétamines. Notons que les résultats positifs à l’alcool et au cannabis apparaissaient nettement plus nombreux le lundi comparativement au jeudi.

Lorsque les différentes prévalences obtenus furent classées en fonction de l’affection à un  poste de sécurité ou non, les résultats totaux mettaient en évidence que 4 salariés sur 10 affectés à un des ces postes étaient consommateurs de substances psychoactives. Ces résultats ont cependant du être pondérés par les points faibles de cette étude : absence de confirmation des dosages urinaires positifs par les méthodes séparatives, caractère très régional de l’étude, proximité de l’Europe du Nord.

2. Quelques définitions

a) Classification internationale des maladies (CIM 10)

· Usage : consommation du produit occasionnelle ou régulière qui peut comporter ou non des risques pour la santé ;

· Abus : mode de consommation d’une substance psychoactive préjudiciable pour la santé, dont les complications peuvent être physiques ou psychiques ;

· Dépendance : ensemble de phénomènes comportementaux, cognitifs et physiologiques survenant à la suite d’une consommation répétée d’une substance psychoactive, typiquement associé à un désir puissant de prendre la drogue, à une difficulté à en contrôler la consommation, à une poursuite de la consommation malgré des conséquences nocives, à un désinvestissement progressif des autres activités au profit de la consommation de cette drogue, à une tolérance accrue, et parfois, à un syndrome de sevrage.

b) Cette même classification distingue:

· Les troubles mentaux et du comportement liés à l’utilisation de substances psychoactives;

· Un certain nombre de produits selon le stade des effets produits par chacun d’entre eux : alcool, opiacés, dérivés du cannabis, sédatifs ou hypnotiques, cocaïne, stimulants y compris la caféine, hallucinogènes, tabac, solvants volatils…

· La polyconsommation fait l’objet d’une catégorie à part ainsi que l’utilisation de substances autres que celles déjà listées.

3. Les produits

a) Alcool

· Produit

L'alcool est toujours fabriqué à partir de fermentation des glucides contenus dans des fruits, des végétaux et des céréales( Le sucre présent se transforme en alcool (éthanol) sous l'action de levures: c'est la fermentation( Les boissons alcoolisées fabriquées par fermentation sont représentées par le vin, le champagne, le cidre, la bière…D'autres boissons telles que le whisky, le rhum…subissent, en plus du procédé de fermentation, une distillation consistant à récupérer l'alcool par chauffage( Les boissons distillées ont une concentrataion en alcool beaucoup plus élevée(
· Cinétique et métabolisme

L'alcool est absorbé par voie digestive de façon quasi-totale. Cette absorption peut être ralentie par la consommation concomitante de nourriture. Elle est accélérée par le jeûne et les boissons gazeuses. L'alcoolémie atteint un maximum en 3O à 60 minutes à jeun et en deux heures avec un repas. La décroissance de l'alcoolémie est d'environ 0,10-0,15 g/l par heure. La vitesse d'élimination augmente chez le consommateur chroniques d'alcool et les fumeurs.

· Effets

Les effets sont multiples: sensation de détente, désinhibition, plaisir, ivresse, troubles digestifs. La consommation chronique d'alcool est à l'origine de syndromes dépressifs avec perte de l'estime de soi.

· Risques

Les risques immédiats sont la diminution de vigilance et des réflexes, la perte de contrôle avec passages à l'acte violent, accidents du travail et de la route. La symptomatologie peut aller jusqu'au coma éthylique en cas d'absorption massive.

Les risques à long terme sont représentés par une atteinte polysystémique (hépatique, appareil digestif, neurologique centrale et périphérique).

b) Cannabis

Avec moins d' 1% de consommateur chez les plus de 45 ans, le cannabis s'est banalisé chez les jeunes: la consommation à l'âge de 18 ans est passée entre 1993 et 1999 de 34 à 60% chez les hommes et de 17 à 42% chez les femmes.

· Produit

Le cannabis n’est autre que le nom latin du chanvre, une plante appartenant à la famille des Cannabinacées et à l’ordre des Urticales.

Pendant très longtemps, on a distingué plusieurs espèces de chanvre : Cannabis sativa (chanvre textile), Cannabis indica (chanvre indien), Cannabis ruderalis, Cannabis sinensis. En fait, la plupart des botanistes admettent aujourd’hui que toutes ces variétés ne sont que des chimiotypes différents de l’espèce sativa. Les différences observées dans la morphologie et la composition chimique sont consécutives à l’adaptation aux conditions climatiques. 

Son principe actif principal est le THC (tétrahydrocanabinol), substance psychoactive dont la concentration consommée varie selon la plante utilisée et le mode de préparation.

Le cannabis peut être inhalé, sous forme de "pétard ou joint", ou absorbé par voie orale dans des préparations diverses et variées. Dans ce cas, les effets seront retardés car l'absorption digestive du cannabis est lente.

Le cannabis se présente sous la forme de résine, d'herbe ou d'huile. Les termes marijuana, haschisch, shit...désignent le cannabis sous ses diverses formes.

A noter qu'apparaissent sur le marché actuel des produits à trés fortes concentrations de THC.

· Cinétique et métabolisme

· cinétique

Après inhalation de la fumée de cannabis, environ 18% du THC sont absorbés et passent dans le flux sanguin. Ce passage dans le sang est très rapide, le pic plasmatique étant obtenu en 7 à 8 minutes.Les concentrations plasmatiques observées sont de l’ordre de 8 à 10 ng/mL pour une consommation isolée et de 50 à 200 ng/mL chez un utilisateur régulier.

Dans le cas d’une prise orale, cette biodisponibilité est significativement plus basse. Les pics plasmatiques ne sont atteints qu’après 1 à 3 heures après ingestion et les concentrations sanguines sont beaucoup plus basses, de l’ordre de 6 ng/mL pour une ingestion de 20 mg de THC. L’absorption par voie digestive est cependant fortement accélérée en présence de corps gras dans l’alimentation.

La plupart des cannabinoïdes étant très lipophiles, ils quittent rapidement le secteur vasculaire pour aller se fixer dans le cerveau et les autres tissus de l’organisme riches en lipides. Cette forte lipophilie se traduit par un large volume de distribution dans l’organisme : 4 à 14 L/kg pour le THC. Un temps de rétention particulièrement long dans ces tissus explique les effets prolongés de cette drogue ; ce phénomène est en outre facilité par l’existence d’un cycle entéro-hépatique et par la réabsorption rénale. 

La demi-vie d’élimination du THC est d’environ 8 jours. On considère cependant que 20% de la quantité fixée dans les tissus possèdent une demi-vie d’environ 2 à 3 mois. Certains auteurs ont en effet retrouvé des métabolites de THC dans les urines de gros fumeurs 72 jours après la dernière cigarette.

Ceci pose le problème de la pertinence du dépistage urinaire lorsqu’il est destiné à mettre en évidence une imprégnation par le cannabis au moment d’une situation à risque et non dans l’absolu.

· métabolisme

Le THC est rapidement métabolisé en deux composés hydroxylés : le 11-hydroxy delta-9-THC et 8-béta-hydroxy-THC. Ces deux métabolites sont potentiellement très actifs. Cependant leur durée de vie est si brève et leur concentration plasmatique si basse qu’ils ne peuvent contribuer aux effets pharmacologiques du cannabis.

Le 11-hydroxy-delta-9-THC est ensuite oxydé pour former l’acide 11-nor-delta-9-tétrahydrocannabinol carboxylique (THC-COOH), dénué de tout activité psychotrope. Cet acide commence à apparaître dans le sang, quelques minutes après l’inhalation.

L’élimination des cannabinoïdes est lente, du fait de l’existence d’un cycle entéro-hépatique. Cette élimination est essentiellement biliaire (puis évacuation par les selles), mais aussi rénale, par la sueur ou le lait maternel.

Les produits d’élimination sont très variés. Dans l’urine, le THC inchangé est présent à l’état de traces tandis que le 11-hydroxy-THC, sous forme conjuguée, ne représente pas plus de 2% de la dose initiale. Les composés les plus abondants dans l’urine sont le THC-COOH ainsi que d’autres métabolites acides non encore identifiés.

· Effets

Les effets du cannabis sont complexes et multiples. Au niveau du système sympatique, on peut observer une conjestion des conjonctives, une augmentation de la fréquence cardiaque et de la tension artérielle. D'un point de vue psychiatriqe, il a été constaté une modification de l'humeur, une altération de la vigilance, une excitation et, dans quelques cas, des hallucinations visuelles, auditives...Des troubles sensorielles ou esthésiques ont galement été décrits.

Il est important de préciser que les effets d'une consommation de cannabis sont variables selon: la quantité consommée, la teneur en THC du cannabis utilisé, le fait que le consommateur soit un fumeur régulier ou pas, l'ambiance dans laquelle la consommation se fait...

· Riques

Le cannabis inhalé a, tout comme le tabac, un effet cancérogène probable pour les voies aériennes supérieures et l'appareil bronchique. Par ailleurs, les tests psychomoteurs ont mis en évidence une altération des fonctions cognitives et de la mémoire, pas forcément réversibles à l'arrêt de la consommation. Des troubles psychotiques aigus ont également été rapportés. Une consommation chronique peut aboutir à un syndrome amotivationnel et à une dépendance.

c) Cocaïne

· Produit

La cocaîne est un alcaloîde issu des feuilles de coca. C'est sous forme de chlorhydrate de cocaïne qu'elle est consommée. La cocaïne sous forme de "poudre blanche" est rarement pure mais souvent coupée avec d'autres produits tels que de la caféine, du lactose... Elle est sniffée, fumée (sous forme de crack ou de free base), voir injectée. Le crack est un mélange de cocaïne, de bicarbonate de soude et d'ammoniac, qui se présente sous forme de caillou fumé dans une pipe.

· Cinétique et métabolisme

L'absorption de la cocaïne se fait par voie nasale. C'est un anesthésique local et un puissant vasoconstricteur. La cocaïne interfère avec la recapture de la noradrénaline et de la dopamine par les neurones du système limbique en particulier, et agit également sur le métabolisme de la sérotonine. Absorbée par la muqueuse nasale, la cocaïne passe dans le sang en 3 à 5 minutes et les effets sont maximums en 20 minutes. L'élimination se fait par voie urinaire. Pour les autres modes de consommation, le temps de passage sanguin variera de quelques minutes à une demi-heure.

· Effets

Les principaux effets de la cocaïne sont l'euphorie, la sensation de bien-être, l'hyperactivité, l'anorexie et l'insomnie. La dépendance est intense et le syndrome de sevrage est important lors de l'arrêt de la consommation.

· Risques

Les complications psychosomatiques en cas de consommation prolongée sont la désorientation, la survenue d'hallucinations, un syndrome dépressif, et parfois des manifestations psychotiques. Des manifestations violentes peuvent également être observées telles que des passages à l'acte et des manifestations agressives. La cocaïne est responsable d'accidents cardiaques, de troubles du rythme cardiaque ainsi que d'atteintes pulmonaires ou neurologiques (épilepsie). Les lésions de la muqueuse nasale, secondaires à la prise par sniff, sont des portes d'entrée pour le virus de l'hépatite C, de l'hépatite B lors du passage des pailles.

d) Opiacés

· 4 profils de consommateurs selon l'OFDT

· les consommateurs d'héroïne qui consomment occasionnellement des produits de substitution lorsqu'ils n'ont plus d'héroïne;

· les personnes traitées par produits de substitution que consomment occasionnellement de l'héroïne;

· les consommateurs de médicaments opiacés; 

· les consommateurs d'héroïne ou de crack qui utilisent l'héroïne lors de la "descente".

· Produits

Il existe différents types d'opiacés avec des prévalence de consommation différentes. En France, les études retrouvent 150000 usagers d'opiacés, 79000 personnes traitées par Subutex, et entre 11 et 15000 personnes traitées par Méthadone. 

Les médicaments opiacés coportent le sulfate de morphine (Moskontin, Skénan) et les opiacés de synthèse (la méthadone, la buprénorphine, le dextropropoxyphène, le tramadol, le fentanyl...).

· Cinétique et métabolisme

L'héroïne, liposoluble, passe directement la barrière hématoencéphalique, et son effet est quasi immédiat. Son élimination se fait par voie urinaire où l'héroïne est présente sous forme de morphine.

· Effets

Les effets des opiacés sont entre autres: sédation, euphorie, flash avec l'héroïne, baisse de la vigilance, dépression respiratoire.

· Risques

La dépendance aux opiacés survient trés rapidement. Le retentissement sur la vie sociale est quasiment toujours important et les complications infectieuses fréquentes (près de 70% des toxicomanes sont porteurs du virus de l'hépatite C). La transmission du VIH dans cette population a diminué du fait des moyens de prévention mis en place depuis les années 1980. 

La mise en place des traitements de substitution a permis de resocialiser un certain nombre de toxicomanes et de les réintégrer dans le monde du travail. A noter cependant que ces médicaments ont un effet important sur la vigilance.

Actuellement, on note une recrudescence de la consommation d'héroïne du fait d'une diminution des prix, à mettre en parallèle avec l'augmentation du nombre d'overdoses étant donné les produits de "coupure" de plus en plus dangereux.

e) Amphétamines

· Produits
Différents types de produits peuvent être distinguer: les anorexigènes, l'amineptine (Survector) et l'Orténalv qui ont été retirés du commerce, l'ectasy ou 3,4 méthylènedioxy-méthamphétamine (MDMA) qui est la plus fréquente des amphétamines, et les produits entactogènes tel le méthylène-dioxy-amphétamine (MDA).

· Cinétique et métabolisme

L'effet de l'ecstasy s'installe en moins d'une heure et dure environ 4 à 8 heures. Les molécules se fixent sur des récepteurs spécifiques de la sérotonine et agissent comme des agonistes au niveau des récepteurs alpha 2 présynaptiques. La MDMA et son métabolite principal (MDA) sont retrouvés dans les 24 heures qui suivent la prise, dans le sang, la salive et la sueur. L'élimination est urinaire.

· Effets

Ces substances sont à l'origine d'une augmentation de la vigilance, de l'augmentation de la sensation de puissance, mais aussi d'erreurs dans l'appréciation des situations. L'ecstasy provoque suivant les doses euphorie, excitation, sensation de bien-être, exacerbation de la sensualité, résitance à la fatigue, au sommeil et à la faim. Sur le plan cardiovasculaire on retrouve une augmentation de la pression artérielle, une tachycardie et ceci pendant quelques heures après la prise.

· Risques

L'ecstasy peut provoquer des troubles de la mémoire et des troubles cognitifs persistants pendant quelques mois. 

Les risques immédiats sont divers: déshydration et hyperthermie maligne, tachycardie, convulsions, hépatite toxique. 

D'un point de vue psychiatrique, on retrouve des crises de paniques, des hallucinations, des syndômes paranoïaques.

A long terme, et en cas de prises répétées, elle peut être à l'origine de syndrômes dépressifs et d'une dépendance psychique. Des perturbations de la mémoire et des capacités cognitives ont été décrites.

f) Hallucinogènes

· Produits

Des produits tels que le LSD (Acide diéthylamide lysergique), la psilocybile, la diméthyltryptamine (DMT) et la mescaline ne provoquent pas d'addiction mais certaines amphétamines le font. La phencyclidine, le cannabis et les atropiniques ont également des effets hallucinogènes. Seul le LSD sera abordé ici, s'agissant de l'halluciogène le plus classique.

Le LSD est obtenu à partir de l'ergot de seigle. Il se présente généralement sous forme d'un buvard ou d'une micro-pointe ressemblant à une mine de crayon. C'est l'hallucinogène le plus puissant.

· Métabolisme et cinétique

L'action du LSD se fait sur les connexions entre neurones, en particulier sur ceux régulant les fonctions psychiatriques et intellectuelles. L'effet est atteint moins d'une heure après la prise avec des sensations de "destructuction du temps".

· Effets

Le LSD provoque des hallucinations visuelles et des modifications spatio-temporelles. Il entraîne également un trouble de la perception. L'effet du LSD dure entre 6 et 12 heures et la "descente" est particulièrement désagréable.

· Risques

Les risques principaux sont ceux secondaires à la descente: crise de panique, paranoïa, BDA. L'usage répété de LSD est à l'origine de pathologie psychiatriques graves (BDA, "Flash back"...).

g) Solvants

· Produits

L'appellation solvant recouvre un très grand nombre de produits que nous ne détaillerons pas ici. Parmi ceux utilisables dans le cadre d'une consommation toxicomaniaque on peut citer: les colles au toluène, au trichloréthylène, l'éther...

· Métabolisme et cinétique

Cf fiche toxico

· Effets

La prise se fait généralement par sniff, parfois en appliquant un sac en plastique sur la tête pour amplifier l'effet. Les principaux effets sont: vertiges, instabilité, nystagmus, sensantion ébrieuse, confusion mentale. L'action sédative peut aller jusqu'au coma. On peut retrouver également des hallucinations visuelles. A noter une dépendance qui peut être importante surtout dans le cas de l'éther.

· Risques

Les solvants entraînent des altérations cognitives. Ils peuvent être à l'origine de lésions cérébrales, rénales, hépatiques, pulmonaires et sanguines. Ces risques sont les mêmes que ceux rencontrés lors d'une exposition professionnelle.

h) Médicaments agissant sur le comportement (dont les psychotropes)

La consommation de médicaments et en particulier de médicaments psychotropes est relativement importante en France, comparée à celle des autres pays européens.

Trois classes médicamenteuses sont concernées: les anxiolytiques, les antidépresseurs et les hypnotoques. 

Dans la population française, 11% des hommes et 20% des femmes consomment des anxiolytiques et des hypnotiques. La population concernée est celle des plus de 40 ans. A noter également que la consommation des anxiolytiques est stable depuis 10 ans et que celle des antidépresseurs augmente.

Certains médicaments non psychotropes peuvent également avoir un effet sur le comportement: effet secondaire, indésirable, non recherché (antihistaminiques, anti-hypertenseurs,...).

4. Lien entre toxicomanie et entreprise
Deux aspects doivent être étudiés si l'on s'intéresse au lien existant entre la toxicomanie et le monde du travail.

a) Effets de la toxicomanie en entreprise:

A travers la description de l'ensemble des produits potentiellement addictogènes, nous avons pu mettre en évidence que en dépit de leur diversité, ils ont tous en commun le pouvoir de générer des troubles du comportement plus ou moins importants. 

Quels peuvent en être les conséquences sur le lieu de travail?

· Accidents du travail et erreurs professionnelles

Les altérations des performances cognitives et psychomotrices ainsi que les troubles de l’attention, de la mémoire et de la perception sensorielle induites par une consommation de produits psychoactifs, suffisent à expliquer le risque accru d’accidents du travail. Cependant, très peu d’études épidémiologiques ont été réalisées sur ce thème, certainement en raison du respect des droits individuels. Aussi est-il difficile de savoir qu’elle est, actuellement en France, la prévalence des accidents du travail imputables à une consommation de cannabis par exemple. 

A contrario, les erreurs professionnelles responsables de blessures ou de mort et imputables à un usage récent de cannabis sont maintenant bien documentées dans le cadre de la conduite de véhicule à moteurs. Il pourrait, potentiellement, en être de même pour toute activité professionnelle correspondant en l’accomplissement de tâches complexes).

· Baisse de la productivité et absentéisme
Le syndrome amotivationnel, la désinhibition voir les troubles psychotiques induits par un usage intense et régulier de certaines substances psychoactives sont susceptibles d’augmenter l’absentéisme et d’entraîner, en milieu professionnel, une baisse de la productivité. Aux Etats–Unis, une étude a signalé des périodes plus longues et plus fréquentes de chômage chez les consommateurs de cannabis. 

· Durée des effets

Chez les consommateurs réguliers de produits psycoactifs ayant développé des troubles psychiatriques chroniques comme le syndrome amotivationnel pour le cannabis, les altérations comportementales peuvent persister pendant plusieurs semaines voire quelques mois après l’arrêt de la consommation.

Par ailleurs, chez des sujets dépendants, se procurer de la drogue devient rapidement le centre de leurs préoccupations; ceci semble difficilement compatible avec un poste de travail nécessitant concentration et lucidité. Une étude effectuée sur simulateur de vol chez des pilotes d’avion chevronnés a mis en évidence une altération de leurs performances psychomotrices pouvant persister 24 heures après le moment de la consommation. 

Dans le meilleur des cas, l’influence sur l’organisme des produits addictctogènes (à l'exception du tabac) peut avoir comme conséquences une diminution de la productivité et une augmentation de l’absentéisme. Mais dans le pire des cas, les erreurs professionnelles peuvent aboutir au décès, du consommateur ou d’autrui. Face à cette menace croissante pour les entreprises, des mesures de prévention s’imposent désormais, au-delà du seul principe de précaution. Mais comme nous allons le voir, leur application est loin d'être évidente.

En parallèle à la question de l'effet de la toxicomanie en entreprise, ne serait-il pas judicieux de s'interroger sur l'effet de l'entreprise sur la toxicomanie?

b) Effet de l'entreprise sur les conduites addictives

· Les professions à risque

En ce qui concerne l'alcool, on peut identifier des "professions à risques": les métiers de la restauration, les livreurs de boissons, et les postes de travail nécessitant un effort physique important (tentation de s'hydrater avec de la bière!!!!). 

On peut considérer que dans ces métiers, les usages sociaux poussent à boire, en omettant de prendre en compte le travail lui-même.

· Le "dopage" en entreprise

Le monde du travail devient de plus en plus compétitif; les techniques de management mettent en avant la performance des collaborateurs qui sont de plus en plus souvent évalués et remis en question. Boire, fumer, prendre des tranquillisants ou des produits stupéfiants aide le salarié à tenir. Ces consommations à risque lui permettent de faire face à la souffrance ou à la peur que le travail occasionne.

Face à ce problème se pose la question du dépistage. Comment se réalise-t-il? Peut-il être utilisé par le médecin du travail? Dans quelles conditions?

5. Le dépistage

a) Historique du dépistage des conduites addictives en milieu professionnel

Les tests de dépistage de drogues en milieu professionnel ont été utilisés dans l’armée américaine dès la guerre du Viêt-Nam. Par la suite, ils ont également été utilisés dans les services fédéraux, dans les entreprises de transport et dans la majorité des grandes entreprises américaines. On considère que dans ce domaine, l’Europe a un "retard" de 10 à 15 ans, bien que les tests de dépistage de drogues en milieu professionnel y soient de plus en plus utilisés. Nous allons faire brièvement un historique de l’utilisation de ces tests aux Etats-Unis et en Europe.

· Aux Etats-Unis

· L'histoire des dépistages de drogues en milieu professionnel commence au début des années 80 aux Etats-Unis:

Différents éléments (un accident sur le porte-avion Nimitz où 9 des 14 matelots décédés sont positifs pour les métabolites du cannabis, différents accidents de chemin de fer où la drogue est impliquée et l’épidémie de « crack » très médiatisée) contribuent à la sensibilisation au problème de l’usage de la drogue dans le milieu professionnel. 

· En 1986, le président Reagan promulgue un Executive Order:
Celui-ci stipule que tous les employés fédéraux ayant une fonction avec un aspect de sécurité doivent subir régulièrement un dépistage de drogues. Ce mandat fait suite à l’ordre exécutif 12564 du 15 septembre 1986 sur le Free Federal Workplace, où il déclare que la drogue cause des milliards de dollars de perte en productivité chaque année et en particulier que les employés fédéraux consommateurs de drogues illégales sont moins productifs, moins fiables et plus enclin à l’absentéisme. 

Les dépistages de drogues sont attaqués en justice par différents organismes et aboutissent à la Cour Suprême à deux reprises. Dans les deux cas, la légalité du programme est soutenue, donnant la priorité aux "intérêts irrésistibles du gouvernement"  face au respect de la vie privée des employés.

· En 1988 apparaissent des guidelines pour ces dépistages :

Ceux-ci consitent en une certification des laboratoires, des chaîne de qualité, du contrôle de qualité, du dépistage par immunoessai et de la confirmation par chromatographie en phase gazeuse couplée à la spectrométrie de masse (mandatory guidelines). 

· En 1990, le ministère des transports américains soumet les travailleurs de l’industrie du transport routier, aérien, maritime et l’industrie des pipelines aux mêmes contrôles.

· En 2001, 30 à 40 millions de travailleurs américains sont contrôlés, pour un coût total de 1,5 milliards de dollars. 

Ces dernières années, le nombre d’entreprises qui contrôlent les travailleurs diminue légèrement, probablement à cause de la difficulté à trouver des employés ou des ouvriers en nombre suffisant. Certains rapports assez critiques sur les aspects coût/bénéfice sont publiés. De plus les laboratoires sont confrontés au problème de l’adultération qui nécessite beaucoup de dépistages supplémentaires. Ces facteurs contribuent à la préparation de nouveaux guidelines qui prévoient de pouvoir tester d’autres échantillons (cheveux, salive et sueur) et donnent la possibilité d’utiliser des tests de dépistages rapides sous conditions très strictes.

Néanmoins, à travers l’évolution du dépistage sur le lieu de travail aux Etats-Unis, il est possible de mettre en évidence un changement dans la philosophie des programmes : punitive dans les années 80, elle devient plus positive et curative dans les années 90. Il faut aider l’employé à arrêter l’usage des drogues ce qui le rendra plus productif (« licencier l’usage des drogues, mais garder l’employé »).

· En Europe

En Europe, il y a très peu d’information possible mais les dépistages de drogues en milieu de travail sont beaucoup plus rares. 

· En 1989, pendant la présidence espagnole de l’Union Européenne, un texte est adopté concernant la fiabilité des dépistages de drogues.

Certaines entreprises, surtout d’origine américaine, commencent à tester leurs employés, par exemple dans l’industrie du pétrole. Durant cette période, les tests de dépistage sont plus répandus au Royaume-Uni et dans les pays scandinaves, mais il n’y a pas de législation spécifique. Beaucoup d’entreprises établissent une politique vis-à-vis des drogues sans prévoir les tests, et souvent, les drogues sont dépistées par des tests rapides, sans confirmation des positifs ni contrôle de qualité. 

· En 1993 et 1994, deux exercices de contrôle qualité ont lieu.

Ils démontrent la nécessité de standardiser et de mettre en place des critères d’évaluation (seuils de positivité). 

· En 1998 a lieu le premier congrès « drug testing at workplace » en Europe, réunissant des participants de 22 pays. Parmi les conclusions du rapport (Dalen), on note que l’Europe a un retard de 10 à 15 ans sur les Etats-Unis. 

· Par la suite, des guidelines anglais servent de base à ceux de l’European Workplace Drug Testing Society (EWDTS):
Cette société savante créée en 1999, a pour objet de s’assurer que le contrôle des drogues en milieu professionnel en Europe soit accompli selon un standard de qualité défini, d’une façon qui peut être défendue en justice, et de créer un forum indépendant pour tous les aspects du contrôle des drogues sur les lieux de travail. En Europe, le pourcentage de positifs est variable, mais semble diminuer dans les années qui suivent l’introduction des dépistages. Le cannabis est la drogue la plus souvent retrouvée. 

· Au jour d’aujourd’hui, un groupe de travail britannique a établi les United Kindom Laboratory guidelines for legally defensible workplace drug testing (UK Steering).

Ces guidelines ont été proposées à l’EWDTS, pour servir de base aux nouvelles guidelines européennes. Un groupe de travail commun est chargé de les actualiser et de poursuivre le travail sur d’autres sujets, notamment sur les matrices alternatives.

De nombreux efforts sont donc nécessaires en Europe pour faire accepter les dépistages de drogues en milieu professionnel, pour établir et maintenir la confiance dans les résultats de laboratoire et pour donner un statut légal à ces dépistages tout en préservant la vie privée et les droits des employés.

b) Aspects juridiques du dépistage

· Les obligations générales en matière de sécurité

Au delà de certaines dispositions précises que nous développerons plus loin, c'est en raison des risques qu'elles font courir au salarié que ces pratiques addictives sont envisagées.

En effet, l'employeur a une obligation de sécurité à l'égard de ses salariés (art. L. 230-2 du Code du travail) et il est responsable des dommages que ces derniers peuvent causer à des tiers (art. 1384 du Code civil). De même il incombe aux salariés de prendre soin de leur santé et leur sécurité ainsi que de celle des autres personnes concernées du fait de leurs actes ou de leurs omissions au travail (art. L. 230-3 du Code du travail).

· Le règlement intérieur

L'outil à la disposition du chef d'établissement pour définir les mesures d'application de la réglementation en matière d'hygiène , de sécurité, et de discipline, est le règlement intérieur, obligatoire dans les entreprises de 20 salariés au moins. 

Dans son processus d'élaboration, le règlement intérieur doit être soumis au comité d'entreprise, au CHSCT pour les domaines qui les concernent, puis communiqué à l'inspecteur du travail qui peut être amené à exiger le retrait ou la modification de mentions contraires aux dispositions du Code du Travail qui le régissent. 

Le règlement intérieur ne peut aborder d'autres points que ceux limitativement énumérés à l'article L. 122-34 du Code du travail, il ne peut contenir de clauses contraires aux lois et règlements, ni apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la tâche à accomplir.

Si les prescriptions du règlement intérieur ne sont pas respectées, le chef d'établissemnt peut être amené à user de son pouvoir disciplinaire, dans les limites fixées au règlement intérieur et dans le respect de libertés individuelles des salariés.   

· Dispositions particulières pour l'alcool

Plusieurs dispositions du Code du travail abordent la question de l'alcool sur le lieu de travail.

· L'article L.232-2 du Code du travail interdit d'introduire, de distribuer, de laisser introduire ou distribuer des boissons alcoliques ou de laisser entrer ou séjourner des personnes en état d'ivresse sur le lieu de travail.

· Les articles L. 232-3 et R. 143-1 disposent respectivement que l'attribution de boissons alcooliques au titre d'avantages en nature doit être proscrit et que le paiement du salaire ne peut avoir lieu dans les débits de boisson.

· L'article L.142-5, qui concernait la conversion en espèces des avantages en nature attribués sous forme de boissons alcooliques, prévues par convention collective ou contrat de travail conclus avant l'introduction de l'article L. 232-3 dans le Code du travail, vient d'être abrogé par l'ordonnance n° 2004-602 du 24 juin 2004 relative à la simplification du droit dans les domaines du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

En outre, certaines dispositions du Code du travail visent implicitement à éviter l'ingestion de boissons alcoolisées sur le lieu de travail. 

· L'article R. 232-3 dispose que les employeurs doivent mettre à disposition des travailleurs de l'eau potable et fraîche pour les boissons.

· L'article R. 232-3-1 prévoit que l'employeur mette à disposition des salariés amenés à travailler dans des conditions particulières les amenant à se désaltérer fréquemment une boisson non alcoolisée.

· Les stupéfiants

Ce n’est qu’en 1916 qu’apparaît la notion de stupéfiant, notamment avec le décret du 16 septembre créant le « tableau des stupéfiants ». Le cadre législatif actuel s’appuie sur différents codes (pénal, de santé publique, de déontologie, du travail et de la route) que nous allons expliciter.

· Le code pénal

· La loi sur les stupéfiants du 31 décembre 1970: 

Elle interdit l’usage des substances illicites en entreprise. Cette loi constitue le cadre légal dans lequel s’inscrit la politique française contre les drogues depuis 30 ans. Ses objectifs sont schématiquement les suivants : réprimer sévèrement le trafic, sanctionner pénalement l’usage de stupéfiant tout en proposant une alternative thérapeutique et, enfin, assurer la gratuité des soins et l’anonymat pour les usagers qui demandent à se faire soigner. 

· La loidu 16 décembre 1992:

Elle met l’accent sur la répression vis-à-vis des trafiquants et du blanchiment ainsi que sur la justification mensongère des l’origine des ressources.

· Le code de la santé publique

Les différents articles du code de la santé publique en rapport avec les substances illicites s’inscrivent dans le programme de lutte contre la toxicomanie.

· L’article L. 3421-1:

Il sanctionne l’usage illicite de stupéfiants d’une peine maximale d’un an d’emprisonnement ou d’une amende de 3700 euros.

· Les articles L. 3411-1 et 3411-2:

Ils concernent la mise sous surveillance de l’autorité sanitaire de toute personne usant de façon illicite de substances ou plantes classées comme tel. On notera le double statut de l’usager vis-à-vis du législateur (à la fois malade et délinquant) et la gratuité des soins.

· L’article L. 3414 -1:

Il concerne quant à lui le droit à l’anonymat pour les toxicomanes qui se présentent spontanément dans un dispensaire ou dans un établissement de santé afin d’y être traités. Cet anonymat ne pouvant être levé que pour des causes autres que la répression de l’usage illicite de stupéfiants.

· Les articles L. 3423-1 et L. 3424-1 à L. 3424-4:

Ils concernent l’injonction thérapeutique, qui est ordonnée soit par le procureur de la République soit par le juge d’instruction. L’action publique n’est alors pas exercée à l’égard des personnes qui se conforment au traitement médical qui leur est prescrit et le suivent jusqu’à terme. Les conditions dans lesquelles la cure est exécutée sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

· Le code de déontologie

Le code de déontologie précise trois points fondamentaux que sont l'indépendance des décisions sans limitation, le respect du secret médical et l'action en priorité dans l'intérêt de la santé.

· L'article 95:

Dans cet article sont réaffirmés principes de respect du secret médical et d’indépendance professionnelle dans le cas particulier de la médecine du travail, c'est-à-dire de la médecine salariée:

« Le fait pour un médecin d’être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à une administration, une collectivité ou tout autre organisme, public ou privé, n’enlève rien à ses devoirs professionnels et en particulier à ses obligations concernant le secret professionnel et l’indépendance de ses décisions ». 

En aucune circonstance le médecin ne peut accepter de limitation à son indépendance dans son exercice médical de la part de l’organisme ou de l’entreprise qui l’emploie.

· L’article 75:

Il précise que le médecin doit agir en priorité dans l’intérêt de la santé des personnes qu’il examine, dans l’intérêt de leur sécurité au sein de l’entreprise ou des collectivités dont il est responsable.

· Le code du travail

Dans le code du travail, on retrouve explicités de façon précise les points forts suivants :

· La non-discrimination à l’embauche pour état de santé, sauf inaptitude constatée par le médecin du travail (article L. 122-45),

· Les examens complémentaires possibles en milieu de travail:

Ils restent à la charge soit de l’employeur, soit du service inter-entreprise (article R. 241-52), pour la détermination de l’aptitude au poste de travail (dépistage des affections représentant une contre-indication à ce poste de travail), pour le dépistage des maladies à caractère professionnel ou celui des maladies dangereuses pour l’entourage.

· le règlement intérieur (articles L. 122-34, L. 122-35 et L. 122-36) :

Ce document écrit par lequel l’employeur fixe exclusivement les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité dans l’entreprise ou l’établissement, les règles générales et permanentes relatives à la discipline et notamment à la nature et l’échelle des sanctions que peut prendre l’employeur et la convention collective applicable.

· Le code de la route et des transports (articles L. 235-1 à L. 235-5)

Le code de la route prévoit lui aussi un dépistage de l’usage des stupéfiants. 

Initialement prévu dans le seul cadre des accidents mortels de la circulation (Loi du 18 juin 1999), il fut progressivement étendu à tout conducteur impliqué dans un accident corporel de la circulation (Loi du 15 novembre 2001), puis à tout type d’accident de la route ou infraction au code de la route (vitesse, non respect de la signalétique, port de la ceinture de sécurité, dommage corporel ou non…) (Loi du 3 février 2003).

Le code des transports (délivrance du permis de conduire), prévoit dans l’arrêté du 07 mai 1997 (JO du 29/05/97), la liste des incapacités physiques incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire. Il existe ainsi une relative incompatibilité à la conduite (véhicules légers et/ou lourds) en cas de consommation de substances psychoactives. En cas d’abus ou de dépendance, l’incompatibilité devient totale.

· Le cadre réglementaire

La lutte contre la toxicomanie appartient au domaine des problèmes sanitaires et sociaux et s’inscrit dans un carde réglementaire complexe 

Deux grands principes ont été dictés par le CSPRP (Conseil Supérieur de la Prévention et des Risques Professionnels) dans la circulaire du 09 juillet 1990 : 

· 1er principe:

« Rien ne justifie la mise en place d’un dépistage systématique de la toxicomanie dans l’entreprise, sauf dans les cas particuliers déterminés par le médecin du travail dans le cadre de l’appréciation de l’aptitude médicale au poste de travail ».

Ce principe implique que l’employeur ne peut demander à un candidat que des renseignements ayant un lien direct et nécessaire avec l’emploi visé. Il ne lui appartient pas de rechercher des informations sur l’état de santé du candidat dont le retentissement éventuel ne s’apprécie que par le médecin du travail dans le cadre de l’aptitude au poste. 

· 2ème principe:

« Il n’est pas recommandé de réaliser à quelque niveau que ce soit une liste préétablie d’activités ou d’emplois entraînant la mise en œuvre systématique d’un dépistage ».

· Aspects éthiques

Le dépistage en entreprise d’une toxicomanie, et plus particulièrement d’une consommation de cannabis, impose plusieurs règles d’éthique à respecter (Avis du CNCE).

· Interdiction de procéder à des tests systématiques lors de toute embauche ou de tout examen périodique sans distinction suivant le type d’emploi.

Il existe des activités pour lesquelles l’usage de drogue peut créer des risques, soit pour ceux qui exercent l’activité, soit pour d’autres salariés, soit pour des tiers. Il est alors normal et souhaitable que les salariés ou les candidats relevant de ces activités fassent l’objet d’examens systématiques tendant à déceler l’usage de drogues pour justifier de l’inaptitude. Dans cette mesure seulement, le recours aux tests et examens est justifié. La liste des emplois concernés est établie pour chaque entreprise et par branche professionnelle après avis de l’employeur, des représentants du personnel, du médecin du travail et du comité d’éthique.

· Si un tel dépistage est envisagé au sein de l’entreprise, l’existence d’une disposition prévoyant ce dépistage doit figurer dans le règlement intérieur de l’entreprise.

· Puis, dans le cadre de ce dépistage, le salarié doit bénéficier des trois garanties suivantes :

· être informé individuellement sur la nature et l’objet du dépistage biologique ainsi que sur les conséquences d’un résultat positif sur l’aptitude au poste souhaité ou occupé, le dépistage ne peut être effectué à l’insu du salarié, 

· les résultats sont soumis au secret médical, 

· le médecin du travail fait connaître uniquement son avis d’aptitude sans aucun motif.

c) Les moyens de contrôle

· Les règles du dépistage

Dans les cas justifiés par des considérations de sécurité, le recours à l'alcootest ou au dépistage de toxicomanie éventuelle doit être effectué dans des conditions strictes. 

Le test de dépistage de la toxicomanie est un test biologique pratiqué par un médecin ou un biologiste qui détecte la consommation, récente ou non, de produits stupéfiants.

Le salarié doit dans tous les cas être informé par le médecin du travail de la nature et de l'objet du test biologique qu'il va subir. Il doit également être informé des conséquences que le médecin peut tiré des résultats de ce test en ce qui concerne son aptitude au poste de travail. Les résultats du dépistage sont soumis au secret médical. Le médecin doit se limiter à faire connaître à l'employeur l'aptitude ou l'inaptitude du candidat à un poste ou du salarié à son poste. Il ne doit en aucun cas révéler un renseignement confidentiel tel que le diagnostic, la nature ou l'origine de l'inaptitude, ou révéler une toxicomanie comme telle.

· L'alcootest

Il faut rappeler que si l'employeur peut soumettre un salarié à un alcootest, il ne peut pas contraindre le médecin du travail à réaliser un alcootest, une alcoolémie ou un autre test. 

En application de l'article R. 241-52 du code du travail, le médecin du travail est le seul à pouvoir en décider pour ce qui le concerne. En revanche, le médecin du travail ne peut pas refuser d'examiner un salarié en état d'alcoolisation aiguë. Le rôle du médecin du travail étant de se prononcer sur l'aptitude au poste de travail, il pourra prendre en considération les résultats d'un examen établissant l'alcoolisme d'un salarié mais il est tenu au secret médical sur ce point à l'égard de l'employeur. Il doit informer le salarié de la nature du test et des conséquences possibles du résultat.

· Le dépistage de stupéfiants

· La problématique

· Un dépistage biologique positif ne permet en aucun cas d’évaluer de manière fiable les capacités d’un sujet à effectuer certaines tâches et ce pour diverses raisons :

· l’effet psychotrope va dépendre de la tolérance du sujet, la rémanence dans l’organisme des substances absorbées est différente de la durée pendant laquelle la substance agit sur le sujet,

·  il n’existe aucun parallèle précis entre dose et effet à court terme,

· les tests urinaires ne peuvent pas à l’heure actuelle faire la différence entre consommateur occasionnel et pharmacodépendants, 

· une positivité urinaire ne donne aucune indication sur le temps écoulé depuis la dernière consommation.

· Une difficulté supplémentaire:

Elle réside dans les conditions techniques extrêmement rigoureuses qui sont requises pour la réalisation du test de dépistage (condition de recueil, conservation, méthode d’analyse, fiabilité des tests employés, interprétation des résultats).

· Modalités pratiques

· Les signes d’appel cliniques

Que ce soit par le médecin du travail lors des consultations médicales ou par les collègues de travail, nombreux sont les signes d’appel évoquant l’usage de produits psychoactifs.

· Dans un contexte d’urgence:

Le médecin du travail peut être amené à évoquer leur usage devant : un état d’ébriété non lié à l’alcool, un délire ou des hallucinations, une conduite auto-agressive…

· En dehors de l’urgence:

Les signes d’appel peuvent être une visite de reprise du travail après tentative de suicide ou accident du travail inexpliqué voire curieux,une mydriase sans autre explication, une hyperhémie conjonctivale, une tachycardie…Certains signes cliniques sont également repérables et peuvent orienter vers un usage régulier (trouble de la mémoire, psychose, syndrome amotivationnel, aboulie…).

Par ailleurs, nombreuses peuvent être les situations rapportées soit par la hiérarchie, soit par les collègues de travail comme des problèmes d’assiduité au travail, une diminution de la productivité, des maladresses à l’origine d’accident ou d’incident, des difficultés relationnelles…

· La réalisation pratique:

Le médecin du travail doit avoir un protocole précis et rigoureux pour réaliser le dépistage. Il doit également avoir un « formulaire de chaîne de qualité » et tisser, avec le biotoxicologue en charge des analyses, une bonne collaboration.

· Le dépistage se fait sur les urines ; 

· Le médecin conduit le recueil des urines:

Il respecte l’anonymat et fait remplir une feuille de consentement du salarié sur un formulaire qui suivra l’échantillon du recueil jusqu’à la transmission du rapport au médecin. Le collecteur des urines attestera que l’échantillon a été transvasé en présence du donneur dans deux flacons à fermeture inviolable. Le premier servira à l’analyse et le deuxième sera conservé pendant un an, à -20°C, pour une éventuelle contre-expertise.

· Au laboratoire:

Après inspection de l’intégralité des flacons, un aliquote sera prélevé à la recherche d’une adultération éventuelle (dilution par absorption massive d’eau dans les heures précédant le recueil ou par ajout direct d’eau dans les urines, addition de nitrites, de NaCl, de glutaraldehyde, d’eau de javel, de tensioactifs…).

Cette étape est suivie par la réalisation des tests de dépistage, qui, s’ils s’avèrent positifs, sont sont à confirmer par d’autres tests. Les différents tests utilisés seront détaillés par la suite.

· Le formulaire « Chaîne de Qualité »:

C'est la pièce maîtresse de la bonne exécution dans les règles de l’ensemble des analyses car il suit l’échantillon depuis son prélèvement jusqu’à la transmission finale du rapport écrit des résultats auprès du médecin qui l’a initié. (Mettre figure article 9)

· Méthodes de dépistage

· Les prélèvements

· Le sang

La durée de détectabilité des différentes drogues dans le sang est plus courte que dans les urines. En utilisant des techniques sensibles (limite de détection de quelques ng/mL), la plupart des stupéfiants sont détectables pendant quelques heures, un jour au maximum. Les durées de détection dépendent de la sensibilité de la méthode utilisée, de la dose consommée, de la voie d’administration et des molécules recherchées. 

En ce qui concerne la recherche du cannabis par exemple, il est important de retenir que le THC, dont la demie-vie est de 3,8 heures, est détectable dans le sang de 2 à 8 heures après sa consommation. 

A l’heure actuelle, il n’existe pas de méthode fiable de dépistage des stupéfiants dans le sang. Par contre, ce milieu biologique apparaît comme le milieu de référence pour confirmer la présence de substance psychoactive dans l’organisme mais surtout pour relier les concentrations observées à une modification de la vigilance.

· Les urines

L’urine contient sous formes libre et conjuguée les molécules psychoactives et leurs métabolites pendant une durée généralement assez longue, liée à la métabolisation du produit. Les concentrations présentes vont dépendre des fonctions rénales et hépatiques du sujet ainsi que de sa corpulence et de son état d’hydratation. 

L’approche de première attention, lors des tests de dépistage, nécessite d’une part de privilégier un prélèvement biologique non traumatisant , si possible ne nécessitant pas de compétences professionnelles au niveau du recueil , et d’autre part, de disposer d’une technique analytique facile à utiliser. La réponse à cette problématique s’est tout naturellement orientée vers un prélèvement urinaire associé à une méthode immunologique. Néanmoins, plusieurs limites doivent connues. D'une part, il est évident que de la qualité du prélèvement vont dépendre les résultats, il faut donc avoir des conditions de recueil strictes, reproductibles et se prémunir contre l’adultération des urines par le patient. Ce milieu biologique est en effet le plus aisé à falsifier ou à substituer et un contrôle est donc nécessaire (pH, créatininémie, température…)

D'autre part, les techniques immunologiques nécessitent la confirmation du résultat obtenu lors du dépistage par une méthode basée sur un principe différent de la reconnaissance épitopique et présentant une meilleure spécificité pour une sensibilité au moins équivalente. 

Ainsi, en cas de positivité lors du dépistage par immunoanalyse, la confirmation doit être obligatoirement pratiquée par une technique séparative, le plus souvent la chromatographie en phase gazeuse couplée à la spectroscopie de masse (GC/MS), technique que nous expliciterons ultérieurement.

· Les matrices alternatives

Longtemps limité à l’analyse des urines, l’intérêt en matière de dépistage de drogue s’est récemment porté sur d’autres matrices offrant des avantages distincts, et permettant l’apparition de campagnes de dépistage plus efficaces.

· Avantages


Le prélèvement des échantillons de salive et de cheveux est plus aisé et surtout moins invasif que pour l’urine et le sang ; 


La facilité de contrôle du prélèvement permet d’éviter toute suspicion en matière de falsification éventuelle des échantillons. 


Les informations issues de l’analyse de ces matrices alternatives peuvent être très utiles pour une interprétation plus fine du profil de consommation de drogue d’un individu : l’histoire de la consommation de drogues peut être établie par l’analyse des cheveux et l’état d’intoxication peut être mieux estimé du fait d’une meilleure corrélation (par rapport à l’urine) entre les concentrations sanguines et salivaires. 


Les techniques traditionnelles peuvent être utilisées pour la détection des stupéfiants dans les matrices alternatives 

· Limitations 


Le volume ou la quantité d’échantillon disponible est généralement faible,


Les substances cibles sont différentes et que le traitement de l’échantillon peut s’avérer plus complexe.

Tableau récapitulatif pour le maniement des différents prélèvements

	Paramètres
	      Urines 
	      Salive 
	       Sueur 
	    Cheveux 

	Fenêtre de détection
	     2-3 jours
	quelques heures
	    1 semaine
	  mois, années

	Technique analytique
	Immunochimie

   + GC/MS
	     GC/MS
	      GC/MS
	     GC/MS

	Durée de l’analyse
	+ ou +++
	+++
	+++
	+++

	Coût
	+ ou +++
	+++
	+++
	+++

	Type de mesure
	incrémentale
	incrémentale
	cumulative
	cumulative

	Adultération
	possible
	difficile
	difficile
	difficile

	Conservation
	-20°C
	-20°C
	-20°C
	ambiante

	Recueil
	invasif
	peu invasif
	non invasif
	non invasif

	Analyte majeur
	métabolites
	substance mère
	substance mère
	substance mère

	Concentration dans le milieu
	élevée
	faible
	faible
	faible


Malgré leurs avantages, il est à noter que seuls de modestes progrès sont observés au niveau commercial dans le développement d’outils de prélèvement, de tests de criblage sur site ou en laboratoire, de matériel spécifique en matière de contrôle qualité, en matière de programme d’assurance qualité et en matière de recommandation de sociétés savantes.

Depuis le milieu des années 80, des directives précises ont été publiées pour l’urine en matière de prélèvement des échantillons, de traçabilité, d’analyse, de certification des laboratoires, d’interprétation des résultas ainsi qu’en matière de contre-expertise (Substance Abuse).

Dans le même ordre logique, les pays qui commencent à utiliser les matrices alternatives devraient aussi développer ensemble des directives similaires à celles existantes pour les urines. A l’heure actuelle, ces procédures s’élaborent lentement dans la plupart des pays concernés.

A noter que des valeurs seuil scientifiquement et légalement défendables devraient aussi être fixées. Certaines recommandations ont été proposées dans ce domaine par le programme international de contrôle des drogues des Nations Unis (UNDCP) et par une division du SAMHSA. Des exercices nationaux, sous l’égide de le SFTA, ont porté sur des échantillons réels. Au niveau législatif, il est rare qu’une autorisation spécifique ou même la mention de ces matrices soit présente. De rares pays disposent cependant de lois interdisant spécifiquement l’usage des cheveux et de la salive comme outil de dépistage de consommation de drogue En France, la loi Buffet autorise les cheveux dans le cadre du suivi de sportifs dopés.

· Les techniques

La recherche de substances psychoactives au sein des différents prélèvements biologiques fait appel à deux étapes successives et complémentaires que sont le dépistage et la confirmation. Chacune de ces étapes est réalisée aux moyens de méthodes différentes, non séparatives puis séparatives. 

· Méthodes non-séparatives

Les méthodes non-séparatives regroupent différentes techniques d'immunodosage, basées sur la reconnaissance épitopique (ELISA, EMIT...). 

· Avantages:

· Rapidité et simplicité d’utilisation; 

· Nécessité d’un faible volume d’échantillon ; 

· Pas d’extraction préliminaire de l’échantillon ;

· Faible coût.

· Inconvénients:

· Dépistage de classes médicamenteuses : 

Ces techniques utilisent des familles de produits dans des kits prêts à l’emploi tant pour le suivi thérapeutique que pour la recherche de stupéfiants (les amphétamines, les antidépresseurs tricycliques, les barbituriques, les benzodiazépines, les cannabinoïdes,  la benzoylecgonine, métabolite principale de la cocaïne, et les opiacés) ; or dans le cas de ces familles de produits, la spécificité est moins bonne que dans le cadre de la recherche de molécules isolées  étant donné que les anticorps utilisés doivent avoir un taux de croisement le plus important possible sur les composés du groupe chimique à tester.       

· Gamme d’analytes limitée et pas toujours adaptée au marché européen.       

· Présence de faux négatifs :

La concentration « cut-off », fixée par le fabricant, est utilisée pour différencier un résultat positif d’un résultat négatif. Par exemple, pour dépister une consommation de cocaïne, on utilise un immunodosage développé pour détecter son métabolite principal la benzoylecgonine (BZE), en utilisant une concentration « cut-off » de 300 ng/ml. Si l’échantillon contient 310 ng/ml de BZE, il sera positif, alors que si il en contient 290, il sera dépisté comme négatif…alors qu’il en contient !!! 

· Présence de faux positifs : 

Deux phénomènes expliquent la présence de faux positifs, d’une part, les immunodosages ne distinguent pas la substance mère de ses métabolites, même inactifs ; d’autre part, l’anticorps peut être trompé par un substrat appartenant à une classe différente de l’analyte recherché mais structurellement proche. Ainsi, un immunodosage peut être positif au cannabis chez les grands buveurs de bière, aux amphétamines lorsque les urines sont dégradées ou aux antidépresseurs tricycliques lors d’une consommation de phénotiazines. 

· Manipulation des dispositifs utilisables sur site opérateur dépendante :

Même si la réalisation de ces tests ne demande pas une formation très approfondie, la lecture des résultats, se présentant souvent sous forme d’une réaction colorée, reste à l’appréciation de l’opérateur.

Les tests immunochimiques ont pris une place prépondérante en analyse de routine des fluides biologiques. Leur popularité a été assurée par une bonne sensibilité, une automatisation et la possibilité de traiter un échantillon sans phase préliminaire d’extraction.

Cependant, leurs inconvénients ne sont pas négligeables et l’on peut imaginer par exemple les conséquences fâcheuses que peut avoir un dépistage faussement positif en stupéfiant chez un conducteur responsable d’un accident de la circulation ou d’un accident du travail.

C’est pour palier aux lacunes de ces tests de dépistages que le législateur a imposé une confirmation des résultats par des méthodes séparatives, chromatographiques.

· Méthodes séparatives

Les méthodes séparatives vont permettre de confirmer la présence de stupéfiants au sein d’un prélèvement et de les quantifier. 

Pour ce faire, deux techniques vont être couplées :

-Les méthodes chromatographiques apporteront une information qualitative,

-Les méthodes spectroscopiques (à spectre de masse ou UV) permettront une quantification.

· La chromatographie

L’origine de l’efficacité des techniques chromatographiques résident incontestablement dans le fait que les constituants du mélange à résoudre entrent dans une suite continue d’un nombre considérable d’équilibres avec deux phases :


La phase stationnaire, appelée phase fixe ;


La phase dite mobile qui parcourt la première avec une vitesse déterminée.

Chaque constituant du mélange s’équilibre entre les deux phases un très grand nombre de fois et se trouve finalement entraîné par la phase mobile à parcourir la phase stationnaire avec une vitesse qui lui est propre. On parle de chromatographie en phase gazeuse quand la phase mobile est un gaz, et de chromatographie en phase liquide quand la phase mobile est un liquide.

· spectroscopie de masse 

La spectrométrie de masse (SM) désigne une méthode de caractérisation de la matière qui repose sur la détermination des masses atomiques ou moléculaires des espèces individuelles présentes dans l’échantillon. Cette technique a connu un essor important ces dernières années avec la mise au point d’appareils de technologies variées dont le choix est adapté aux applications et aux techniques de séparation utilisées en amont : chromatographie en phase liquide ou gazeuse, électrophorèse capillaire… 

La spectrométrie de masse est basée sur la détermination des masses des molécules ou des atomes présents dans l’échantillon étudié. Pour arriver à ce résultat, on commence par transformer une très petite quantité du composé à analyser en ions par un moyen adapté (bombardement avec des électrons, des atomes, des photons…). Ces ions sont alors soumis, sous un très bon vide, à l’action d’un champ électrique et/ou magnétique selon les cas. Les forces qui s’exercent sur ces ions permettent de déterminer leur rapport masse/charge, donc éventuellement leur nature.

Les résultats sont présentés au moyen d’un graphe appelé spectre de masse sur lequel figurent les abondances des ions formés classés par ordre croissant de leur rapport masse/charge. En opérant dans des conditions identiques, la fragmentation est reproductible et de ce fait, caractéristique du composé étudié. Ce dernier est détruit par l’analyse.

Le couplage chromatographie et spectroscopie de masse permet donc actuellement une confirmation des résultats du dépistage ainsi qu'une quantification des substances recherchées.

d) La mise en oeuvre des contrôles

La mise en oeuvre des contrôles est strictement encadrée et résulte d'un compromis entre la nécessité de protéger les salariés et celle de respecter leurs libertés individuelles. La jurisprudence veile scrupuleusement à ce que cet équilibre soit respecté.

L'alcootest utilisé comme mode de preuve.

· Avis du Conseil d'Etat

· Arrêt "Corona":

Le Conseil d'Etat a précisé dans son arrêt "Corona" du 1er février 1980 que le contrôle de l'alcoolémie ne peut pas être pratiqué de façon systématique sur l'ensemble du personnel mais doit être réservé à des personnes travaillant à des postes où une grande sécurité doit être assurée. 

· Arrêt "RNUR":

Puis il a admis dans son arrêt "RNUR" du 1er juillet 1988 le principe de l'alcootest ayant pour seul et unique but de faire cesser ou de prévenir une situation dangereuse mais en aucun cas pour permettre de constater une faute disciplinaire. Du fait de cette restriction, le Conseil d'Etat ne subordonne pas le contrôle à une procédure contradictoire de contre-expertise.

· Avis de la Cour de cassation

La Cour de Cassation considère "que les dispositions d'un règlement intérieur permettant d'établir sur le lieu de travail l'état d'ébriété d'un salarié en recourant à un contrôle de son alcoolémie sont licites dès lors, d'une part, que les modalités de ce contrôle en permettent la contestation, d'autre part, qu'eu égard à la nature du travail confié à ce salarié, un tel état d'ébriété est de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger".

La position de la Cour de Cassation s'inscrit toujours dans l'esprit de l'article L.122-35 du Code du travil qui prévoit notamment que le règlement intérieur ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraint pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché.

Déjà dans un arrêt de principe du 17 octobre 1973 dont la solution peut être appliquée au dépistage de la toxicomanie ou de l'alcoolémie lors de l'embauche d'un salarié, la Cour de Cassation a décidé que l'employeur ne peut demander au postulant que des renseignements en lien direct et nécessaire avec le poste à pourvoir, dans le respect de l'article 9 du Code civil relatif à la protection de la vie privée et des articles 416 du Code pénal et L.122-45 du Code du travail relatifs à la non-discrimination. 

Ceci signifie que l'employeur ne pourra prévoir un dépistage de l'alcoolémie ou de la toxicomanie lors de l'embauche que pour les postes pour lesquels il est nécessaire de connaître le résultat.

· Avis de la Cour Européenne des Droits de l'Homme

Quant à la Cour européenne des Droits de l'Homme, au visa notamment de l'article 8 paragraphe 2 de la Convention européenne des Droits de l'Homme, elle s'est prononcée à propos d'un cas de contrôle annuel de la toxicomanie, en faveur de ce dépistage dans la mesure où la nature des tâches à accomplir au poste de travail le justifie (CEDH, 7 novembre 2002).

e) Les conséquences des contrôles

· Faire cesser une situation dangereuse

Concrètement, l'employeur, à qui il semble qu'un salarié n'est pas en pleine possession de ses moyens, devrait l'écareter momentanément de son poste de travail en application de l'article L. 232-2 du Code du travail qui interdit de laisser séjourner dans l'entreprise des personnes en état d'ivresse, d'autant que pour la cour de Cassation, l'accident du travail survenu alors que le salarié est en état d'ébriété n'écarte pas la qualification d'accident du travail (chambre sociale de la Cour de cassation, 15 novembre 2001 et 11 mars 2003), et l'imprégnation alcoolique ne fait pas disparaître ni ne diminue la responsabilité pénale de l'employeur s'il est établi que le défaut de protection du salarié constitue un lien de causalité, suffisamment certain entre cette faute, et par exemple le décès de la victime (chambre criminelle de la Cour de cassation , 30 septembre 2003).

· Le contrôle: fondement d'une sanction disciplinaire

La Cour de cassation admet l'alcootest comme mode de preuve, dans les limites du respect des libertés individuelles du salarié, non seulement pour éviter un accident imminent, mais aussi pour sanctionner un salarié dont l'état d'ébriété constitue une faute en regard de l'article L. 230-3 du Code du travail qui prévoit qu'il incombe à chaque salarié de prendre soin de sa santé et de celle des autres.

La Cour de cassation a adopté cette position dans son arrêt du 22 mai 2002, au visa notamment de cet article. L'état d'ébriété est considéré comme une faute disciplinaire au regard de cette disposition, confirmé par l'alcootest.

C'est sur ce fondement que cette haute juridiction a admis que l'état d'ébriété puisse constituer une faute grave (chambre sociale de la Cour de cassation, 24 février 2004).

La Cour de cassation a même admis récemment que le retrait du permis de conduire pour conduite en état d'ivresse, hors du temps et du lieu de travail, puisse justifier un licenciement dans la mesure où, s'agissant d'un routier, l'exécution même du contrat de travail était compromise par le retrait du permis de conduire (chambre sociale de la Cour de cassation, 2 décembre 2003).

Concernant la toxicomanie, la jurisprudence est encore rare: deux arrêts du 5 juillet 2000 de la chambre sociale de la Cour de cassation ont admis la rupture anticipée du contrat de travail pour faute grave de deux coureurs cyclistes pour usage de produits dopants.

6. L'approche de ces questions en Europe:

a) Allemagne

Des organisations syndicales incitent à la prise en charge du salarié alcoolique et à l'amélioration des conditions de travail pouvant engendrer le problème de la consommation d'alcool. Des entreprises mettent déjà en oeuvre ces principes.

b) Danemark

Il n'y a pas de réglementation sur la consommation d'alcool sur le lieu de travail. La ministère de la Santé et deux confédérations syndicales ont élaboré des recommandations incitant les entreprises à intégrer l'alcoolisme dans les problèmes généraux de gestion du personnel.

c) Espagne

Il est interdit aux travailleurs d'introduire des boissons alcoolisées dans l'entreprise et d'être en état d'ébriété ou sous toute forme d'intoxication au travail. Si l'ivresse habituelle ou la toxicomanie ont des répercussions sur le travail, l'employeur pourra procéder au licenciement.

d) Italie

Un décret interdit la consommation d'alcool à l'intérieur de l'entreprise, sauf en quantités raisonnables à l'heure des repas. Des accords collectifs sectoriels prévoient des mesures disciplinaires en cas de consommation d'alcool ou d'intoxication.

e) Pays Bas

Ce sont seulement les secteurs du transport aérien et de la Fonction Publique qui se voient interdire toute consommation d'alcool.

f) Grande Bretagne

La question est abordée de façon détournée au travers l'obligation qui est faite aux employeurs de sauvegarder la santé, la sécurité et le bien-être de leurs employés, de même que les salariés les une envers les autres et envers eux-mêmes.

g) Au niveau européen

Il n'existe pas de texte au niveau européen qui aborde cette question du strict point de vue du droit du travail. En revanche, le paragraphe 3-1 de l'annexe de décision n° 1786/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 adoptant un programme d'action communautaire dans le domaine de Santé Publique (2003-2008) énumère les actions et mesures:

"Promouvoir la santé et prévenir les maladies en agissant à la fois sur les facteurs déterminants pour la santé et au niveau de toutes les politiques et activités communautaires, en élaborant et en mettant en oeuvre des stratégies et des mesures, y compris celles relatives à des campagnes de sensibilisation aux facteurs déterminants pour la santé liés au mode de vie, tels que l'alimentation, l'activité physique, le tabac, l'alcool, les drogues et d'autres substances, et concernant la santé mentale, y compris les mesures à adopter dans toutes les politiques communautaires et des stratégies adaptées au sexe et à l'âge."

7. Attitude du médecin du travail face aux problèmes de toxicomanie en entreprise

a) Le médecin du travail: un poste à part

Deux notions fondamentales ne doivent pas être négligées quand on s'interroge sur le rôle du médecin du travail face à la question de l'addiction en entreprise:

· l'indépendance professionnelle

· le secret professionnel

L'employeur n'a donc juridiquement aucun moyen d'imposer à un médecin du travail le recours, même pour certains postes de travail dangereux ou à risques, à tel ou tel examen complémentaire.

Par ailleurs le médecin du travail à une place particulière dans l'entreprise du fait de ses relations privilégiées tissées en qualité de conseiller de la hierarchie et de ses représentants du personnel, du fait de sa connaissance approfondie du travailleur le plus souvent dans un climat de confiance, du fait de sa connaissance du milieu de travail et des conditions du travail.

b) Faut-il, dans ce cadre-là mettre en place un dépistage?

· le principe:

Rien ne justifie un dépistage de la toxicomanie organisée de manière sytématique, c'est à dire concernant tous les candidats à un poste ou tous les salariés d'une entreprise. Cependant, on peut admettre qu'il existe des postes pour lesquels la détermination de l'aptitude des salariés peut comporter un dépistage de la toxicomanie.

Nous ne reviendrons pas sur les modalités de la pratique du dépistage mais nous citerons cependant le rapport au Directeur Général de la Santé du groupe de travail présidé par le Professeur Michel Reynaud en 2002 qui propose de mettre en place une politique globale d'entreprise ou d'établissement à l'égard de l'usage nocif des substance psychoactives, afin de rendre plus aidant le lieu de travail.

Pour être efficace, cette politique doit mobiliser outre le médecin du travail, la direction et les représentants du personnel, les syndicats et le CHSCT.

· Le médecin du travail doit pouvoir proposer:

· une réponse curative

· une réponse "répressive"

· une réponse de dimension collective: la prévention

c) Plan de prévention en entreprise:

· Stratégie: aborder les sujets sans tabou, éviter la moralisation et la culpabilisation, travailler sur la culture de l'entreprise

· Création d'une cellule identifiée: "addiction"

· Prévision de la réinsertion et de la reconversion

· Proposition d'un plan d'action.

Cette prise de conscience de l'existence de la toxicomanie en entreprise et surtout de sa dimension collective, au delà de la simple gestion individuelle devrait permettre aux entreprises de changer d'attitude face à ce problème en passant de la politique du licenciement à celle de la prévention avec une étude des facteurs favorisants, une mise en place d'une cellule "addiction", une information, une modification du règlement interieur, une aide à la réinsertion professionnelle.

8. conclusion

La France s'est engagée depuis plusieurs années dans une action axée, entre autres, sur la prévention. 

Le plan quinquennal 2004-2008 de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l'alcool confirme un certain nombre d'orientations initiées antérieurement, notamment celles relatives à la santé et la sécurité au travail. C'est ainsi que, entre autres objectifs, ce plan vise à renforcer le respect de l'interdiction de fumer sur le lieu de travail et à renouveler les programmes d'action visant à réduire les accidents du travail en lien avec la consommation d'alcool, de cannabis et d'autres produits.

La pratique du dépistage en entreprise fait partie d'un certain nombre de mesures de prévention de la consommation de substances psychoactives sur le lieu de travail. Elle doit cependant rester très encadrée de façon à éviter les dérives.

Des outils d'information et de formation actualisées, sur les conduites addictives, à l'intention des professionnels de la prévention en entreprise, devraient être développés et les travaux de recherche dans ce domaine, poursuivis.

